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En marge de la COP 26, 
les chefs d’Etat des deux 
Congo, Denis Sassou 
N’Guesso et Félix Antoine 
Tshisekedi, ont pris part à la 
présentation de l’outil finan-
cier du Fonds bleu pour le 
Bassin du Congo initié par la 
Fondation Brazzaville.
Cet outil qui rassemble à ce 
jour seize pays de la sous-ré-
gion et le Maroc vise à mo-
biliser, à l’horizon 2025, 10,3 
milliards d’euros de fonds 
publics dont 1,3 milliard dé-
dié à la protection du Bas-
sin du Congo. Les fonds à 
mobiliser permettront de 
financer la mise en œuvre 
de programmes et projets 
concourant au développe-
ment durable et à la promo-
tion de l’économie bleue.
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PRÉSERVATION DES FORÊTS

Le Fonds bleu pour le Bassin  
du Congo se structure à Glasgow

Les présidents 
Denis Sassou 

N’Guesso et 
Félix Tshisekedi 
assistant à une 

présentation sur 
le pavillon de 

la Commission 
Climat du Bassin 

du Congo 
(Fondation 

Brazzaville) 

À l’occasion de la 35e édition de la 
Journée nationale de l’arbre célé-
brée ce 6 novembre, sur le thème  
« Planter les arbres pour séquestrer 
le carbone et lutter contre les chan-
gements climatiques », le gouverne-
ment invite les citoyens à une adhé-
sion massive à cette opération pour 
combattre la déforestation.
Dans une déclaration prononcée hier 
en prélude à cette journée, la ministre 
de l’Économie forestière, Rosalie Ma-

tondo, a précisé que l’opération vise à 
renforcer l’engagement du Congo en 
faveur de l’environnement, à lutter 
contre les érosions et les glissements 
de terrains dans les grandes villes 
victimes des catastrophes naturelles. 
Cette année, la cérémonie officielle 
de planting se déroulera sur le site de 
la réserve foncière de la Léfini, dans 
le département des Plateaux, sous 
l’égide du président de la République.
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Une trentaine d’experts spécialisés sur les questions de gouvernance 
électorale se réunissent, du 4 au 5 novembre, à Brazzaville, pour dres-
ser un état des lieux des commissions électorales de la Communauté 
économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC).
Cette rencontre constitue une occasion d’approfondir les réflexions 
des experts pour une meilleure compréhension, notamment du fonc-
tionnement, du rôle et des missions de ces commissions tout au long 
des processus électoraux. Le but étant d’améliorer les conditions per-
missives pour la tenue des élections régulières, démocratiques, trans-
parentes et apaisées.
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Le commandant des Forces françaises 
au Gabon, le général de brigade Fran-
çois-Xavier Mabin, a échangé le 4 no-
vembre à Brazzaville avec le ministre de 
la Défense nationale, Charles Richard 

Mondjo, sur la coopération entre les 
deux parties en matière de préservation 
des ressources naturelles.
« Nous mettrons l’accent sur la for-
mation des formateurs au profit des 

Forces armées congolaises de ma-
nière à apporter un dynamisme ga-
gnant-gagnant de part et d’autre… », 
a indiqué François-Xavier Mabin.
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Climat
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GOUVERNANCE ÉLECTORALE  

La CEEAC mobilise 
en faveur des scrutins 
transparents

FORCES ARMÉES

La France et le Congo entendent dynamiser leur coopération

JOURNÉE DE L’ARBRE 

Le gouvernement appelle  
à une participation citoyenne
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ÉDITORIAL

Climat

Avant même qu’elle s’achève et quelles que soient 
les décisions qui en sortiront,  la Conférence 
sur le climat (COP 26) qui se tient à Glasgow, 

grande cité de l’Ecosse, au Royaume-Uni, aura eu au 
moins le mérite de prouver à l’échelle mondiale que la 
lutte contre le dérèglement climatique s’impose désor-
mais comme une priorité absolue. Ceci est vrai sur tous 
les continents, pour tous les peuples et donc pour tous 
les gouvernants de la planète dont beaucoup, jusqu’à 
présent, ne s’en souciaient guère contrairement à ce 
que la plupart d’entre eux affirmaient noblement de-
puis des années.

Il suffit pour s’en convaincre de « surfer » sur la Toile, 
autrement dit de consulter sur le Web les innombrables 
réseaux de la communication numérique qui échangent 
sur le sujet. C’est, en effet, par millions, par dizaines de 
millions et même plus que les internautes affichent main-
tenant, dans les langues les plus diverses, leur inquiétude 
face à la hausse des températures et à la dégradation de 
l’air sur toute la surface du globe dont les conséquences 
qui en découlent s’avèrent dramatiques à tous égards: ag-
gravation de la sécheresse, fonte des pôles et des glaciers, 
montée des océans, multiplication des incendies et de la 
destruction des forêts, disparition de nombreuses espèces 
animales, etc, etc.

De ce qui précède ressort l’idée à la fois simple et somme 
toute rassurante selon laquelle la femme et l’homme mo-
dernes, où qu’ils vivent à la surface du globe,  prennent 
peu à peu mais très clairement conscience de l’extrême 
gravité de l’accumulation des gaz à effet de serre que gé-
nère depuis des décennies la suractivité industrielle. Un 
éveil collectif et global qui, tôt ou tard, provoquera dans 
tous les pays, qu’ils soient riches ou pauvres, des réactions 
populaires que les gouvernants ne pourront plus ignorer 
ou feindre d’ignorer comme ils le faisaient jusqu’à présent 
en dépit des avertissements qui leur étaient lancés par la 
communauté scientifique.

S’il est probable que la COP 26 ne mettra pas au vert les 
feux rouges qui s’accumulent dans le domaine de la protec-
tion de la nature, il est certain, en revanche, qu’elle nour-
rira une sorte de « bronca » mondiale dont les dirigeants 
du monde entier devront tenir le plus grand compte s’ils 
veulent rester à la place qu’ils occupent dans la gouver-
nance de leur pays.
 

Les Dépêches de Brazzaville

D’entrée de jeu, Pierre Ngolo et 
son interlocuteur ont tous salué 
l’excellente des relations bilaté-
rales qui existent entre le Congo 
et la Chine, portées il y a quelques 
années en relations stratégiques. 
Une coopération fructueuse 
pilotée de main de maître par 

leurs excellences, Denis Sassou 
N’Guesso et Xi Jinping. 
Dans son discours de circons-
tance, l’homme d’Etat chinois a 
relevé l’impérieuse nécessité de 
redynamiser au mieux les rela-
tions entre les deux pays. Il s’agit 
notamment de renforcer les stra-
tégies de développement et de 
développer le partage d’expé-
riences dans tous les domaines.
« La Chine va aider le Congo 

à renforcer son développement 
économique et à combattre 
les ingérences extérieures. De 
même, elle s’engage à le sou-
tenir dans la construction 
des infrastructures dont les 
plus urgents concernent la 
construction de la nouvelle raf-

finerie à Pointe-Noire, la mise 
en œuvre de la zone écono-
mique de cette ville ainsi que 
l’achèvement des travaux du 
Centre commercial de Braz-
zaville », a indiqué Wang Yang.
Le responsable chinois a, par ail-
leurs, souhaité que les relations 
entre le Sénat congolais et son 
institution soient portées sur les 
fonts baptismaux en vue de créer 
un rapprochement plus dyna-

mique et porteur. Pour ce faire, 
il a invité son homologue Pierre 
Ngolo à effectuer une visite de 
travail en Chine.
Pour sa part, le président du Sé-
nat a rappelé à son interlocuteur 
les onze accords de coopéra-
tion signés par les deux parties. 
Ils portent, entre autres, sur 
l’usage de la monnaie chinoise, 
le yuan ; le rachat de la dette de 
l’Etat congolais aux entreprises 
chinoises ainsi que sur le don de 
200 millions de yuans au profit du 
Congo.
Il faut ajouter à cela l’accord pa-
raphé entre la Commission na-
tionale de développement et de 
réforme de la Chine avec le mi-
nistère en charge des Grands tra-
vaux, ainsi que le mémorandum 
d’entente et de coopération entre 
les ministères de l’Agriculture 
des deux pays.
« Le Sénat congolais et votre 
institution s’étaient engagés à 
accompagner nos deux chefs 
d’Etat ainsi que leurs gouver-
nements à rendre la coopéra-
tion sino-congolaise toujours 
dynamique et fructueuse afin 
que nos peuples récoltent tous 
les fruits du partenariat stra-
tégique qui lie les deux pays. 
Dans ce cadre, nous émettons 
le vœu de voir ces accords se 
concrétiser. Nos chefs d’Etat 
étant toujours déterminés à te-
nir le pari en faveur de la com-
munauté de destin », a souligné 
Pierre Ngolo.  

Firmi n Oyé

COOPÉRATION SINO-CONGOLAISE

Nécessité de relancer les grands 
chantiers inachevés dans le pays
Le président du Sénat, Pierre Ngolo, s’est entretenu, le 3 novembre 
par visioconférence, avec le président du Comité national de la 
conférence consultative politique du peuple chinois, Wang Yang. A 
l’occasion, les deux personnalités ont évoqué l’intérêt de relancer 
quelques chantiers emblématiques dont les travaux sont arrêtés 
depuis des années, faute de financement.  

Pierre Ngolo échangeant en ligne avec le responsable chinois/ Adiac
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Instituée depuis 1984, la Jour-
née nationale de l’arbre vise 
à contribuer efficacement à 
la lutte contre les érosions et 
les glissements de terrains, 
en vue d’améliorer la qualité 
de vie, notamment dans les 
grandes villes, victimes de ces 
catastrophes naturelles. L’édi-
tion de cette année a coïncidé 
avec la tenue de la Conférence 
des Nations unies sur le cli-
mat (Cop26), à Glasgow, une 
rencontre destinée à réduire 
les émissions de gaz à effet de 
serrre. 
La participation « massive » 
de la population au planting, 
soutient la ministre Rosalie 
Matondo, renforcera l’enga-
gement du chef de l’État en 
faveur de l’environnement et 
la dynamique nationale impul-
sée par sa politique. Les forêts 
et les arbres sont là pour ré-
guler le climat, a-t-elle ajouté, 
si les Congolais continuent de 
sauvegarder la biodiversité 
et de planter des arbres tout 
autour d’eux. « Planter les 
arbres pour séquestrer le 
carbone et lutter contre les 
changements climatiques», 
c’est le thème de l’édition 

2021 de la Journée nationale 
de l’arbre. Cette thématique, 
à en croire la ministre, traduit 
la volonté du gouvernement 

de consolider la dynamique 
nationale autour d’un sujet 
majeur qu’est le changement 
climatique, l’une des menaces 

qui pèsent actuellement sur 
l’humanité, et qui trouvent son 
essence dans la multiplication 
des activités humaines géné-

ratrices de gaz carbonique. « 
En effet, nos activités quo-
tidiennes, comme conduire 
une voiture ou une moto, 
produire et utiliser le bois 
de chauffe et le charbon de 
bois, émettent des gaz à effet 
de serre qui détruisent la 
couche d’ozone provoquant 
ainsi le réchauffement de 
la terre. Lorsque ces gaz à 
effet de serre augmentent 
dans l’atmosphère, le climat 
est influencé, l’ensemble de 
la situation météorologique 
change, et les températures 
augmentent », a interpellé 
Rosalie Matondo.
Il faut noter que la réserve 
foncière de la Léfini, dans le 
département des Plateaux, 
est le site officiel retenu pour 
cette 35e édition de la Journée 
nationale de l’arbre, où cent 
hectares seront plantés par les 
forces vives de la nation. L’évé-
nement sera lancé par le pré-
sident de la République, De-
nis Sassou N’Guesso, qui sera 
couplé par le début d’un pro-
jet de plantations forestières 
et agroforestières financé par 
Total Energies.

Fiacre Kombo

JOURNÉE DE L’ARBRE

Les Congolais invités à planter des espèces 
forestières et fruitières 
À l’occasion de la 35e édition de la Journée nationale de l’arbre, célébrée le 6 novembre de chaque année, la 
population est appelée à participer au planting d’arbres. La ministre de l’Économie forestière, Rosalie Matondo, a 
prêché la participation citoyenne à la lutte contre la déforestation et le changement climatique.  

Rosalie Matondo délivrant le message du gouvernement/Adiac 

Destiné aux jeunes africains dont 
l’âge varie entre 18 et 35 ans, le 
challenge startupper vise à les 
inciter à innover et favoriser leur 
insertion dans la vie active via le 
développement de leurs projets.
Pour cette édition, TotalEnergies 
soutiendra et récompensera des 
jeunes entrepreneurs ayant soit 
un projet de création d’entre-
prise soit une start-up de moins 
de trois ans.
Le dépôt des dossiers se fait en 
ligne jusqu’au 23 décembre pro-
chain. Trois critères de sélection 
sont fixés. Les projets devront 
répondre aux enjeux du déve-
loppement durable, avoir un ca-
ractère innovant.  Leur faisabilité 
et potentiel de développement 
seront également évalués.
« Un jury local composé notam-
ment d’experts, de personnes is-

sues du monde des start-up, de 
responsables d’entreprise, d’ac-
teurs locaux du développement 
durable, sélectionnera trois lau-
réats : meilleur projet de création 
d’entreprise, meilleure start-up 

de moins de trois ans et meil-
leure entrepreneuse », indique le 
communiqué de presse. 
Chaque lauréat bénéficiera d’un 
appui financier de cinq millions 
de F CFA, d’un accompagnement 

personnalisé et d’une campagne 
médiatique pour la visibilité de 
son projet. En plus des trois, le 
jury sélectionnera sept autres 
projets pour un accompagne-
ment de douze mois au sein de  

Total Energies start-up center 
basé à Pointe-Noire.
Au-delà de l’esprit entrepreneu-
rial, cette troisième édition réaf-
firme, selon le directeur général 
de TotalEnergies, la volonté de 
son entreprise de soutenir le dé-
veloppement socio-économique 
des pays dans lesquels la compa-
gnie est implantée en Afrique.
« Au plan local, il contribue au 
renforcement du tissu social à 
travers l’appui apporté aux en-
trepreneurs et entrepreneuses 
les plus innovants, dans la ré-
alisation de leur projet », a-t-il 
indiqué.
Présent en République du 
Congo depuis 1969, TotalE-
nergies EP Congo est la troi-
sième  filiale africaine de la 
compagnie TotalEnergies.

Lopelle Mboussa Gassia 

CHALLENGE STARTUPPER 

La troisième édition cible les projets sur le développement durable
Le directeur général de TotalEnergies marketing Congo, Gregory Poetchke, a lancé, le 4 novembre à Brazzaville, lors d’une 
conférence de presse, la troisième édition du challenge startupper de l’année 2021. Les projets en lien avec le développement 
durable seront prioritaires.  

Le directeur général et le secrétaire général de TotalEnergies Congo lors de la conférence de presse
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Le général de brigade Fran-
çois-Xavier Mabin, comman-
dant des éléments français 
au Gabon (COMELEF), et 
le ministre de la Défense 
nationale, Charles Richard 
Mondjo, viennent d’avoir un 
échange sur la coopération 
entre les deux Forces.  Fran-
çois-Xavier Mabin a souli-
gné la nécessité d’une colla-
boration plus étroite entre 
les deux parties aux fins de 
l’étendre également sur un 
deuxième axe, celui de la 
sécurité maritime et fluviale, 
notamment dans la lutte 
contre la piraterie et aussi la 
protection des frontières. Il a 
promis de mettre l’accent sur 
la formation des formateurs 
au profit des FAC de manière 
à apporter un dynamisme dif-
férent gagnant-gagnant pour 
pouvoir apporter les points 
forts de l’armée française au 
profit de l’armée congolaise 
et vice-versa.
Le commandant des éléments 

français au Gabon a souligné 
que sa mission est d’établir 
des partenariats avec les ar-
mées d’Afrique centrale et au 

premier rang l’armée congo-
laise bien évidemment. Un 
partenariat très ancien qui 
repose sur une amitié solide 

et propose un certain nombre 
de formations par le biais de 
détachement d’instruction. 
« C’est à quoi nous travail-

lons aujourd’hui, prépa-
rer le plan de coopération 
des années à venir », a-t-il 
conclu.
Signalons qu’au-delà de sa 
rencontre avec le ministre 
de la Défense nationale, le 
général de brigade Fran-
çois-Xavier Mabin s’est entre-
tenu au Grand quartier géné-
ral avec le chef d’état-major 
général des Forces armées 
congolaises, le général de divi-
sion Guy Blanchard Okoï.
Pôle opératoire de coopéra-
tion, les éléments français au 
Gabon proposent des forma-
tions aux armées des Etats 
d’Afrique centrale, notamment 
durant leur préparation à l’en-
gagement opérationnel. Près 
de dix mille stagiaires sont 
répartis chaque année au sein 
de plus de deux cents stages 
hautement spécialisés. Ces élé-
ments sont également un point 
d’appui opérationnel et logis-
tique pour l’armée française.

Guillaume Ondze

FORCES ARMÉES 

La France et le Congo entendent dynamiser 
leur coopération
Les Forces françaises au Gabon envisagent d’établir une coopération avec les Forces armées 
congolaises (FAC) en matière de préservation des ressources naturelles.  

Au milieu, le commandant des éléments français au Gabon, à droite le ministre de la Défense nationale 

« Nous osons croire qu’avec les pistes de solutions proposées 

par le chef du gouvernement, les mairies vont reprendre le 

fonctionnement tant souhaité par le chef de l’Etat »

Face aux difficultés que 
traversent les collectivités 
locales et les agents muni-
cipaux, la délégation est ve-
nue écouter les propositions 
du gouvernement. Ainsi, le 
gouvernement entend verser 
au moins un mois de salaire 
dans les tout prochains jours. 
Selon le président du 
Conseil municipal et maire 
de Dolisie, Ghislain Rodrigue 
Nguimbi Makosso, de par la 
crise économique, les sub-
ventions ne sont plus rever-
sées au niveau des collecti-
vités locales. « Mais, là où le 
bât blesse, c’est que même 
la rétrocession qui fait partie 
des impôts locaux que l’Etat 
versait systématiquement 
aux collectivités locales ne 
passe plus depuis février 

2021. Du coup, nous avons 
du mal à faire fonctionner 
les collectivités locales, no-
tamment les sessions et le 
paiement des salaires. Dans 
plusieurs mairies, il y a des 
grèves qui sont décrétées çà 
et là », a-t-il expliqué.

A l’issue de cette réunion 
élargie, le maire de Dolisie 
s’est réjoui du fait que le 
gouvernement a décidé de 
prendre à bras le corps cette 
situation et a mis en place 
une stratégie de gestion de 
ces questions qui devraient 

être traitées avec les acteurs 
sur le terrain. « La réponse 
concrète c’est déjà la mise 
en place d’un groupe de 
travail qui va désormais 
suivre ce genre de dossier 
pour que les centimes ad-
ditionnels soient versés de 

façon systématique aux 
collectivités locales. Le Pre-
mier ministre a annoncé 
des dispositions claires 
pour que d’ici là des solu-
tions soient trouvées afin 
d’étancher tant soit peu les 
difficultés des collectivités 

locales, des agents mu-
nicipaux et la tenue des 
sessions des Conseils », a 
poursuivi Ghislain Rodrigue 
Nguimbi Makosso.
En effet, le groupe de travail 
qui sera mis en place regrou-
pera les cadres des minis-

tères des Finances, de l’Ad-
ministration du territoire, 
l’Association des maires du 
Congo et l’Association des 
présidents des Conseils dé-
partementaux ainsi que le 
représentant des syndica-
listes. Le but étant de faire 

l’évaluation à mi-parcours 
de l’évolution des différents 
dossiers.  
Notons que les mairies de 
Ouesso, dans la Sangha, 
Mossendjo et Dolisie, dans le 
Niari, Nkayi, dans la Bouen-
za, sont en grève depuis le 9 
juillet dernier. Au 19 juillet, 
elles avaient respectivement 
52, 51 et 46 mois d’arriérés 
de salaires. Jusque-là épar-
gnée, la mairie de Brazzaville 
est entrée dans la danse. « 
Nous osons croire qu’avec 
les pistes de solutions pro-
posées par le chef du gou-
vernement, les mairies 
vont reprendre le fonction-
nement tant souhaité par 
le chef de l’Etat », a conclu 
le maire de Dolisie.

Parfait Wilfried Douniama

DÉCENTRALISATION 

Le gouvernement veut régulariser  
la situation des collectivités locales 
Le climat social, la perception et la rétrocession des centimes additionnels aux collectivités locales ont été 
au centre de la séance de travail que le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, a eu le 4 novembre, à 
Brazzaville, avec le collectif des maires du Congo et des présidents des Conseils départementaux ainsi que les 
représentants des travailleurs.  
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S’inscrivant dans le cadre de 
la mise en œuvre de l’opé-
ration Coup de poing lancée 
le 18 octobre par le chef du 
gouvernement, la campagne 
de vaccination des cadres et 
agents de la primature a eu 
une durée de deux jours. Elle 
a concerné beaucoup plus les 
retardataires. 
Attachée à la primature, Cé-
cilia Ondzé n’avait pas encore 
pris ses doses de vaccination 
parce qu’elle était enceinte. 
« Au départ, on disait que 
les femmes enceintes ne 
pouvaient pas prendre le 
vaccin, du coup, je ne l’ai 
pas pris. Maintenant que 
la nouvelle note est sor-
tie autorisant à toutes les 
femmes, même celles qui 
sont enceintes de plus de 
quatre mois et qui allaitent, 
à se faire vacciner, donc j’ai 
décidé de me faire vacciner », 
a-t-elle expliqué.
Rappelant quelques efforts 
consentis par les pouvoirs pu-
blics dans le cadre de la lutte 
contre la covid-19, le directeur 
des études et de la planification 
de la primature, Alexis Bouity, 
s’est réjoui du fait que la po-
pulation commence à prendre 
conscience de l’existence de 

la maladie. Il pense que l’unité 
autour de la vaccination fera de 
telle sorte que le pays puisse 
avoir l’immunité collective. Se-
lon lui, la vaccination et la disci-
pline ont permis à certains pays 
comme la Chine de circonscrire 
cette maladie.
« C’est cette discipline que 
nous voulons également re-
commander à toute la popu-
lation pour pouvoir se faire 
vacciner afin que nous puis-

sions avoir une immunité 
collective. Je conseille aux 
Congolais de ne pas suivre ce 
qui se passe dans les réseaux 
sociaux. Le vaccin est impor-
tant pour nous et pour la po-
pulation. Il fait ses preuves. Si 
nous n’étions pas vaccinés, au-
jourd’hui ce serait l’hécatombe 
», a indiqué Alexis Bouity.
Au niveau de ce site situé à 
l’hôtel de la primature, deux 
vaccins ont été administrés, no-

tamment Johnson & Johnson et 
Sinopharm. L’équipe déployée 
par le Programme élargi de 
vaccination est à pied d’œuvre. 
« Depuis que nous avons 
commencé, il n’y a pas de 
difficultés, les gens viennent 
progressivement et la vac-
cination se passe normale-
ment. Les Congolais doivent 
comprendre que la vaccina-
tion est une affaire de tous. 
Le Congo ne f abrique pas les 

vaccins, ils viennent d’ail-
leurs. Mais, je peux les ras-
surer que les vaccins que 
nous recevons sur le terri-
toire congolais sont bel et 
bien conservés », a indiqué 
Arsène Tsieta, membre de la 
commission de vaccination 
et responsable dans le cadre 
de la gestion des vaccins.
Evaluée à 4,300 milliards 
FCFA, l’opération Coup de 
poing vise à intensifier la 
riposte pour une durée de 
quarante-cinq jours à tra-
vers sept urgences. Il s’agit, 
entre autres, de la vaccina-
tion ; la mobilisation sociale 
et la communication sur les 
risques ; la prise en charge 
des malades ; la surveillance 
épidémiologique ; le contrôle 
rigoureux du respect des 

mesures de prévention. Le but 
ultime est de vacciner au moins 
750 000 personnes.
Notons que depuis le 1er no-
vembre, l’accès aux services 
administratifs et techniques de 
la primature est conditionné 
par le respect scrupuleux de 
plusieurs mesures dont la pré-
sentation de la fiche de vaccina-
tion ou tout autre document en 
tenant lieu.

Parfait Wilfried Douniama

OPÉRATION COUP DE POING

La primature imprime le rythme 
Le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, a supervisé, le 3 novembre à Brazzaville, l’opération de vaccination 
des cadres et agents évoluant à la primature ainsi que dans les structures rattachées telles que la Direction centrale 
des logements et bâtiments administratifs (DCLBA) et l’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP).  

Le Premier ministre supervisant l’opération/DR 

L’initiative de l’organisation 
onusienne vise à sauver des 
vies pendant le déroulement de 
l’opération Coup de poing, lan-
cée le 18 octobre par le chef du 
gouvernement pour atteindre 
l’immunité collective au moyen 
de la vaccination contre le co-
ronavirus, ainsi qu’à prendre en 
charge les cas graves de cette 
maladie.
« Les difficultés liées à la ri-
poste à la covid-19 sont là. 
Il est de notre devoir d’aider 
autant que possible le gou-
vernement à riposter vigou-
reusement à cette pandémie. 
Le Premier ministre a lancé 
l’opération Coup de poing, 
d’où l’intérêt de ce matériel 
médical », a expliqué le Dr 
Lucien Alexis Manga, représen-
tant de l’OMS-Congo.    
L’ensemble des équipements et 
intrants pour la riposte contre 
la covid-19 ainsi que la prise en 
charge des cas de choléra est 
estimé à plus de 215 891  000 
F CFA.
Il s’agit, entre autres, de kits 
d’échantillonnage jetable-écou-

villon, respirateur patient, 
masque médical, cannule na-
sale oxygène, moniteur de pa-

tient, de lunette de protection, 
blouse à usage unique, oxy-
mètre à pouls, elastic et gauze 

bandage.
« En plein déroulement de 
l’opération Coup de poing, je 

pense que ce matériel est venu 
à point nommé. Aujourd’hui, 
nos centres de prise en charge 
de la covid-19 sont submer-
gés. Nous sommes très heu-
reux pour ce don et que ce 
matériel soit bien utilisé pour 
le bien de nos malades afin de 
proroger leur vie ou les sau-
ver », a indiqué Gilbert Mokoki, 
ministre de la Santé et de la Po-
pulation.
Au cours de cette saison des 
pluies, le ministre a également 
exprimé sa crainte quant à la 
recrudescence des inondations 
dans la partie septentrionale du 
pays et la montée  fulgurante 
des cas de choléra.
« Il y a déjà des pluies et des 
inondations déclarées dans 
certaines parties du pays, 
donc d’ici là des cas de cho-
léra seront déclarés. Avec la 
ministre des Affaires sociales, 
nous nous préparons pour ef-
fectuer une descente dans le 
département de la Likouala 
où il y a eu de grandes inon-
dations », a-t-il ajouté.  

Fortuné Ibara

L’OMS-Congo fait un don d’équipements 
La représentation pays de l’Organisation mondiale de la santé (OMS)-Congo a offert, le 3 novembre à Brazzaville, un don 
d’équipements et intrants au ministère de la Santé et de la Population, pour la riposte à la covid-19 ainsi qu’à la prise en charge 
des cas de choléra.  

Le lot d’équipements et intrants pour la riposte à la covid-19 et le choléra/Adiac 
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Le thème de l’événement, « Coalition globale », s’inscrit dans 
la politique même de la BADEA, une institution de solidarité, 
passerelle entre le monde arabe et l’Afrique. Cette année, l’ac-
cent est mis sur les petites et moyennes entreprises ( PME) et 
les micro-entreprises africaines dans un contexte post-pandé-
mique où le financement devient rare.
Dans son discours prononcé à cette occasion, Dr Ould Tah 
s’est penché sur le rôle que compte jouer son institution pour 
renforcer les PME, pourvoyeuses d’emplois.
« Avec la covid-19, il y a eu une grande érosion de nos profits 
aussi bien au niveau des PME qu’au niveau des grandes 
entreprises et parfois même au niveau des États », a estimé 
l’économiste Carlos Lopes.
La coalition globale permettra de créer des synergies entre 
pays africains et arabes.  Plus de trente hautes personnalités 
des institutions financières africaines ont pris part à la 
rencontre.

Yvette Reine Nzaba

Christian Loubassou a défini la détention pré-
ventive comme étant la privation de liberté 
prononcée à titre exceptionnel contre une 
personne mise en examen dès la phase d’ins-
truction. Il a fait savoir que selon la loi, le délai 
maximal de détention préventive est de quatre 
mois et peut être prorogé à six mois, mais sur 
notification expresse du juge d’instruction ou 
du procureur de la République. 
Mais d’après les résultats de l’enquête qu’il a 
menée au sein des structures carcérales et 
auprès des personnes ayant subi cette margi-
nalisation, il ressort qu’il y a plus de détenus 
préventifs dans les maisons d’arrêt que des per-
sonnes purgeant leur peine après jugement, en 
violation du code de procédure pénale.
« L’article 119 du code de procédure pénale 

dispose que la détention préventive est une 
mesure exceptionnelle. Et ne peut être placé 
en détention préventive qu’un citoyen auquel 
les charges pèsent sur lui. Depuis quatre ans, 
Acat-Congo travaille sur la question de déten-
tion préventive, notamment à quel moment 
elle est appliquée ; sa durée et à quel moment 
elle est considérée comme abusive », a indiqué 
Christian Loubassou.
En s’intéressant à ce dossier, l’objectif d’Acat-
Congo est de sensibiliser et/ou de vulgariser les 
dispositions du code de procédure pénale liées 
au respect des délais de détention préventive 
au sein des prisons, en vue de permettre aux 
Congolais de faire valoir leurs droits fondamen-
taux.

Firmin Oyé

FORUM ARABO-AFRICAIN

Les PME africaines au centre 
des priorités
La deuxième édition du forum de la Banque 
arabe pour le développement économique en 
Afrique (Badea) sur le commerce entre pays 
arabes et africains, a été lancée le 3 novembre, 
au Caire (Egypte), par le directeur général de 
l’institution, Sidi ould Tah.  

JUSTICE

Acat-Congo alerte sur  
les détentions préventives abusives
Le président de l’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture au 
Congo (Acat-Congo), Christian Loubassou, a animé, le 1er novembre à 
Brazzaville, une conférence de presse au cours de laquelle il a fustigé la 
non application des délais de détention préventive au sein des maisons 
d’arrêt.    



N°4117 - vendredi 5 novembre 2021 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E AFRIQUE/MONDE | 7

Cette année, la conférence 
s’est tenue sur le thème : « 
La gouvernance foncière au 
service de la protection des 
arts, de la culture et du pa-
trimoine pour l’Afrique que 
nous voulons ». Il a fait écho 
à la déclaration de l’Union 
africaine de 2021 qui a retenu 
comme thème de cette année 
: « Arts, culture et patrimoine 
: les leviers pour construire 
l’Afrique que nous voulons », 
liée à l’aspiration 5 de l’Agenda 
2063.
A l’ouverture des travaux, 
les participants ont lancé un 
vibrant appel aux pays afri-
cains pour qu’ils mettent en 
place des politiques foncières 
favorables aux pauvres et ins-
tituent des droits fonciers in-
clusifs, en particulier pour les 

femmes et les jeunes.
« La terre est un élément es-
sentiel dans la production 
alimentaire et une source 
majeure de capital pour 
les pauvres. Dans tout pro-
gramme portant sur la ré-
forme agraire et les droits 
fonciers des femmes en 
Afrique, l’importance de la 
terre et l’inégalité de sa ré-
partition entre les femmes et 
les hommes devraient être da-
vantage prises en compte », a 

affirmé la directrice-pays de la 
Banque africaine de dévelop-
pement pour le Rwanda, Aissa 
Sarr Touré. 
« A la Banque africaine de 
développement, nous sommes 
très engagés sur ce sujet 
dans l’ensemble de nos pro-
grammes et dans la mise en 
œuvre de nos projets. Nous 
continuerons d’appuyer les 
États membres dans la réali-
sation de leurs objectifs natio-
naux et la nécessité qu’ils ont 

de parvenir à un développe-
ment inclusif et durable », a 
souligné Aissa Sarr Touré qui 
s’exprimait au nom de Beth 
Dunford, vice-présidente de 
la Banque africaine de déve-
loppement, chargée de l’agri-
culture et du développement 
humain et social.
Elle a insisté sur la nécessité 
d’un accès des femmes et des 
jeunes à la terre, d’une utilisa-
tion et d’un droit de propriété 
des terres qui soit équitable 

pour tous les membres de la 
communauté, notamment 
pour les femmes et les jeunes. 
« Pour assurer l’équité, nous 
avons besoin d’un engage-
ment au niveau national et 
régional. Tout ce qui concerne 
les terres nécessite une forte 
volonté politique, l’adhésion 
de la population et une col-
laboration étroite », a déclaré 
Patrick Karera, secrétaire per-
manent du ministère de l’Envi-
ronnement du Rwanda.
Selon lui, le changement cli-
matique augmente les risques 
de déforestation et de détério-
ration des sols, et il faudrait 
utiliser des moyens innovants 
pour mettre en œuvre des ré-
formes et des services agraires 
adéquats.

Yvette Reine Nzaba

Une trentaine d’experts, 
futés dans les questions 
de gouvernance électorale, 
participent à l’atelier qui se 
tient sur deux jours, du 4 au 
5 novembre. Ils sont venus, 
entre autres, du Gabon, de 
la Guinée équatoriale, de la 
République démocratique 
du Congo, du Cameroun, 
de la République centra-
fricaine, du Burundi, du 
Tchad, de l’Angola et du 
Congo, pays hôte.
Trois thèmes sont dévelop-
pés à cet effet, qui débou-
cheront sur des échanges 
interactifs et des groupes 
thématiques. Il s’agit de 
la problématique des pro-
cessus électoraux et des 
organes de gestion des 
élections ; des commis-
sions électorales en Afrique 
centrale (espace CEEAC) : 
état des lieux des trois der-
nières années ainsi que la 
Commission électorale et 
gestion du processus élec-
toral : cas du Burundi.
Une occasion tout indiquée 
pour les experts électoraux 
de la sous-région d’appro-

fondir des réflexions afin de 
comprendre comment ces 
commissions électorales 
ont fonctionné dans diffé-

rents pays de la CEEAC 
durant ces trente dernières 
années. Il s’agit aussi de 
comprendre la nature des 

difficultés auxquelles ces 
structures en charge de la 
gestion des élections ont 
été confrontées durant la 

même période.
Pour la CEEAC, l’objectif 
de cet atelier sous-régional 
est de préparer les condi-
tions permissives pour la 
tenue des élections ré-
gulières, démocratiques, 
transparentes et apaisées 
au sein de l’espace commu-
nautaire.
« Nous devons poursuivre 
la mise en œuvre des dé-
cisions issues du Conseil 
des ministres du Copax 
de février 2008, obligeant 
la CEEAC à élaborer 
une stratégie permettant 
d’organiser des élections 
libres, transparentes, dé-
mocratiques et pacifiques 
dans les pays d’Afrique 
centrale », a précisé Hamu-
li Baudouin, le représentant 
de l’institution sous-régio-
nale au Congo.
A l’issue de l’atelier, les par-
ticipants adopteront des re-
commandations à l’endroit 
de la CEEAC, allant dans le 
sens d’améliorer la gouver-
nance électorale au sein de 
cet espace communautaire.

Firmin Oyé

GOUVERNANCE

Les experts de la CEEAC font l’état des lieux 
des commissions électorales
Les experts des pays membres de la Commission économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) ont ouvert, le 4 
novembre à Brazzaville, un atelier spécial à la faveur duquel ils vont dresser l’état des lieux de l’expérience des commissions 
électorales au sein des Etats membres de cet espace communautaire, trente ans après.  

« Nous devons poursuivre la mise en œuvre des 
décisions issues du Conseil des ministres du Copax 
de février 2008, obligeant la CEEAC à élaborer une 

stratégie permettant d’organiser des élections libres, 
transparentes, démocratiques et pacifiques dans les 

pays d’Afrique centrale »

Les délégués et experts posant en famille/Adiac 

POLITIQUE FONCIÈRE

L’Afrique plaide pour le droit de propriété des terres
Le Centre africain de politique foncière a organisé, du 1er au 4 novembre, en visioconférence et en 
présentiel, l’édition 2021 de la conférence sur la politique foncière à Kigali, au Rwanda.  

« Pour assurer l’équité, nous avons besoin d’un engagement 
au niveau national et régional. Tout ce qui concerne les 

terres nécessite une forte volonté politique, l’adhésion de la 
population et une collaboration étroite »
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L’alerte est lancée par l’Organi-
sation météorologique mondiale 
(OMM), à l’occasion de la pu-
blication d’un rapport sur l’état 
du climat en Afrique (2020). 
« L’Afrique connaît une augmen-
tation de la variabilité météorolo-
gique et climatique, qui entraîne 
des catastrophes écologiques et 
sociales. D’ici à 2030, on estime 
que jusqu’à 118 millions de per-
sonnes extrêmement pauvres 
seront exposées à la sécheresse, 
aux inondations et aux cha-
leurs extrêmes en Afrique si des 
mesures adéquates ne sont pas 
prises », a déclaré la commissaire 
à l’Economie rurale et à l’Agricul-
ture de la commission de l’Union 
africaine à l’OMM, Josefa Leonel 
Correia Sacko. Selon les indica-
teurs climatiques donnés par le 
secrétaire général de l’OMM, Pet-
teri Taalas, au cours de l’année 
2020,  l’Afrique a connu une aug-
mentation continue des tempéra-
tures, une accélération de l’élé-
vation du niveau de la mer, des 
phénomènes météorologiques et 
climatiques extrêmes, tels que les 
inondations, les glissements de 
terrain et les sécheresses, et les 
impacts dévastateurs associés.

« La fonte rapide des derniers 
glaciers d’Afrique de l’est, dont 
on s’attend à ce qu’elle soit totale 
dans un avenir proche, nous 
alerte d’un changement immi-
nent et irréversible du système 
terre », a déclaré Petteri Taalas. 
L’autre inquiétude soulignée par 
l’OMM c’est l’élévation du niveau 
de la mer et la fonte des glaciers 
emblématiques du continent. Ce 
qui met en évidence « la vulné-
rabilité disproportionnée de 

l’Afrique et montre comment les 
avantages potentiels des investis-
sements dans l’adaptation au cli-
mat, les services météorologiques 
et climatologiques et les systèmes 
d’alerte précoce l’emportent lar-
gement sur les coûts ». Ce rap-
port de l’OMM est publié dans la 
perspective des négociations des 
Nations unions sur le change-
ment climatique qui se déroulent 
dans le cadre de la COP26, à Glas-
glow, en Ecosse. Il vient s’ajouter 

aux éléments scientifiques qui 
prouvent l’urgence de réduire 
les émissions mondiales de gaz 
à effet de serre, de renforcer les 
ambitions en matière de climat et 
d’allouer davantage de finance-
ments à l’adaptation.

L’eau, une priorité en ma-

tière d’adaptation climatique

L’eau est en première ligne du 
changement climatique et consti-
tue une priorité absolue en ma-

tière d’adaptation. Les dirigeants 
de la coalition Eau et  Climat, pré-
sents à Glasgow, ont lancé un ap-
pel urgent et uni en faveur d’une 
action intégrée pour l’eau et le cli-
mat, afin de remplacer l’approche 
actuelle, fragmentée et axée sur 
la crise. Ils ont souligné la néces-
sité d’une gestion intégrée d’eau 
et du climat, fondée sur un par-
tage accru des données et des 
informations. Seulement 0,5 % de 
l’eau sur terre est utilisable et dis-
ponible sous forme d’eau douce. 
Mais au cours des vingt dernières 
années, le stockage de l’eau ter-
restre a diminué de 1 cm par 
an. Cette situation a d’énormes 
répercussions sur la sécurité de 
l’eau à l’avenir, compte tenu de 
l’augmentation de la population 
et de la dégradation de l’environ-
nement. Le changement clima-
tique exacerbe à la fois la pénurie 
d’eau et les risques liés à l’eau, 
car la hausse des températures 
perturbe le régime des précipi-
tations et l’ensemble du cycle de 
l’eau. Actuellement, 3,6 milliards 
de personnes n’ont pas accès à 
l’eau au moins un mois par an, et 
ce chiffre devrait passer à plus de 
5 milliards d’ici à 2050.

Noël Ndong

COP26 

Plus de cent millions d’Africains exposés aux aléas climatiques d’ici à 2030
Jusqu’à 118 millions de personnes seront, d’ici à 2030, « exposées à la sécheresse, aux inondations et aux chaleurs extrêmes 
en Afrique, si des mesures adéquates ne sont pas prises », selon l’Organisation météorologique mondiale. Cette situation 
a d’énormes répercussions sur la sécurité de l’eau à l’avenir, compte tenu de l’augmentation de la population et de la 
dégradation de l’environnement.   

Une femme dans un champ au Mali.
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La transition énergétique est 
l’un des piliers de l’action cli-
matique mondiale. Dans les 
pays en développement, elle 
implique une accélération de 
l’électrification avec des res-
sources propres. Une cause qui 
mobilise un nombre croissant 
d’acteurs, dont les organisa-
tions philanthropiques.
Selon Per Heggenes, directeur 
général de la Fondation Ikea, 
l’Alliance va s’atteler à lever 
cent milliards de dollars de 
capitaux sur une décennie. Ce 

financement contribuera à évi-
ter quatre milliards de tonnes 
d’émissions de carbone.
La GEAPP est composée des 
organisations philanthropiques 
que sont les fondations Ikea, 
Rockefeller et Bezos qui ser-
viront de capital-risque pour 
attirer les investisseurs privés. 
Elle inclut également les parte-
naires financiers dont la Banque 
africaine de développement, la 
Banque mondiale, la Banque 
asiatique de développement 
et l’US international develop-

ment finance corporation, entre 
autres, ainsi que les hôtes de la 
COP26 : l’Italie, le Royaume-Uni 
et le Danemark.
La GEAPP investira dans des 
projets d’énergies renouve-
lables tels que le micro-solaire 
et l’hydroélectricité. Les pre-
miers projets seront mis en 
œuvre dans des pays tels que 
le Nigeria, l’Ethiopie, l’Afrique 
du Sud et la République démo-
cratique du Congo. En Asie, les 
projets seront réalisés en Inde, 
Indonésie, au Vietnam et au Pa-

kistan. En Amérique latine, ils 
seront installés en Colombie et 
à Haïti. « L’Alliance mondiale 
pour l’énergie est une initia-
tive qui change la donne et 
qui contribuera à accélérer 
l’accès à l’électricité, dans 
le cadre de nos efforts pour 
mettre fin à la pauvreté éner-
gétique dans le monde », a dé-
claré Akinwumi Adesina, pré-
sident du Groupe de la Banque 
africaine de développement.
La GEAPP stimulera également 
la croissance économique. Elle 

mettra en place une rampe 
d’accès aux opportunités en 
créant, facilitant ou améliorant 
150 millions d’emplois. Elle 
a également lancé un appel 
mondial pour des partenariats 
nationaux transformationnels. 
Elle invite, par ailleurs, les 
économies en développement 
et émergentes à demander un 
soutien technique et un finan-
cement pour faire progresser 
les écosystèmes des projets 
d’énergie propre.

 Josiane Mambou Loukoula

À l’occasion de la 26e Confé-
rence des Nations unies sur 
les changements climatiques, 
le pavillon de la Commission 
Climat du Bassin du Congo a 
abrité, le 3 novembre, une pro-
grammation de la présentation 
de la structuration financière 
du Fonds bleu du Bassin du 
Congo en présence de Denis 
Sassou N’Guesso, président 
de la République du Congo, 
président de la Commission 
Climat du Bassin du Congo, 
et son homologue de la Ré-
publique démocratique du 
Congo, Félix Tshisekedi, pré-
sident de l’Union africaine. 
Cet outil rassemble à ce jour 
seize pays de la sous-région 
et le Maroc. Il a pour objectif 
de mobiliser les ressources 
nécessaires au financement 
de la mise en œuvre des pro-
grammes et projets concou-
rant au développement du-
rable et à la promotion de 
l’économie bleue dans son 
champ d’intervention auprès 
des contributeurs et investis-
seurs.
En face de nombreux défis vi-
sant à maintenir le réchauffe-
ment climatique sous la barre 
des 1,5°C, conformément à 
l’Accord de Paris, les dirigeants 
mondiaux doivent s’engager à 
lutter contre la déforestation à 
l’horizon 2030. La déclaration 
conjointe des donateurs pré-
voit d’agir collectivement pour 
arrêter et inverser la perte gé-
nérale de couvert forestier.
Dix pays se sont d’ores et déjà 
engagés à mobiliser 10,3 mil-
liards d’euros de fonds publics 
entre 2021 et 2025, dont 1,3 

milliard dédié à protéger le 
Bassin du Congo. Désormais, 
les pays donateurs doivent 
concrétiser cet engagement 
prometteur.
Lors de la présentation de 
la structuration commandée 
auprès des experts, il est clai-
rement ressorti une volonté 
pour les dix-sept pays de tra-
vailler ensemble. A celle-ci 
s’ajoute l’urgence économique 
liée au contexte du post co-
vid-19. Autres éléments de 
cette structuration venue à 
maturité, les réflexions issues 
d’une diversité de domaines 
d’activité.

Désormais, sans attendre la 
réalisation des promesses non 
tenues, le Fonds bleu pour le 
Bassin du Congo dispose d’un 
arsenal inclusif et consensuel 
ayant à ce jour 254 projets. 
Suivant la répartition par sec-
teur, ils proviennent : 75 % du 
public, 23 % des ONG / société 
civile et 2 % du secteur privé / 
projets coordonnés par les ad-
ministrations.
S’agissant des projets, pour 
1/3 d’entre eux, ils présentent 
un caractère transfrontaliers 
; pour 33 %, des projets réa-
lisables de suite ; pour 43 %, 
projets à réaliser entre six 

mois et deux ans ; et pour 30 
%, des projets à maturité 3, 
c’est-à-dire réalisables dans 
deux ou trois ans.  Ces projets 
seront financés en respect du 
Mémorandum signé en mars 
2017 à Oyo.
Le caractère unique ressort 
également puisque le Fonds 
bleu répond à son propre 
agenda. Il est cofinancé par 
les dix-sept pays, domicilié en 
Afrique, encadré par des ex-
perts africains et finance les 
projets sur le climat, donc à 
cet égard, en faveur de la po-
pulation.
Après un appel d’offres offi-

ciel, c’est la Banque des Etats 
de l’Afrique centrale qui a été 
retenue, a précisé la ministre 
Arlette Soudan-Nonault, coor-
donnatrice de la Commission 
technique du Bassin du Congo.
Clôturant la séance de pré-
sentation, Arlette Soudan-No-
nault a exprimé ses remercie-
ments aux chefs d’Etat de la 
sous-région en général, plus 
particulièrement aux prési-
dents Denis Sassou N’Guesso 
et Félix Tshisekedi à la tête du 
« toit du monde ».

De notre envoyé spécial à 

Glasgow, Marie-Alfred Ngoma

COP26 

Les présidents des deux Congo assistent à la présentation 
de la structuration du Fonds bleu pour le Bassin du Congo
Denis Sassou N’Guesso et Félix Tshisekedi ont témoigné, par leur présence, le soutien à 
l’outil financier initié par la République du Congo et la Fondation Brazzaville en 2016, lors de 
la COP 22 à Marrakech, au Maroc.  

Les présidents Denis Sassou N’Guesso et Félix Tshisekedi assistant à une présentation sur le pavillon de la Commission Climat du Bassin du Congo (Fondation Brazzaville) 

L’énergie renouvelable pour un milliard de personnes
L’Alliance mondiale pour l’énergie au service des populations et de la planète (GEAPP) a lancé, le 2 novembre, lors de la COP 
26 à Glasgow, un fonds de dix milliards de dollars pour fournir des énergies renouvelables à un milliard de personnes en Asie, 
en Afrique et en Amérique latine.  
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Le président Félix Tshisekedi de 
la RDC  et le Premier ministre 
anglais, Boris Johnson, représen-
tant les pays donateurs au sein de 
l’Initiative pour la forêt d’Afrique 
centrale (Cafi), ont apposé leur 
signature au bas de l’acte d’en-
gagement ambitieux d’une durée 
de dix ans (2021-31) destiné à la 
protection de la forêt de la RDC, 
deuxième plus grande forêt tro-
picale du monde. La seconde 
tranche de ce financement clima-
tique est initialement estimée à 
cinq cents millions. Ce qui fera un 
total d’un milliard avec possibilité 
d’évoluer en fonction des objec-
tifs à atteindre. 
Il est à noter que cette lettre d’in-
tention servira d’instrument pour 
la mobilisation des financements 
additionnels tant publics que pri-
vés, domestiques, bilatéraux et 
multilatéraux afin de permettre à 
la RDC d’atteindre ses ambitions 

de développement vert.
Pour cette deuxième phase du 
partenariat, le pays s’est engagé, 
entre autres, à œuvrer en par-
tenariat avec Cafi dans l’objectif 
d’arrêter et d’inverser la perte de 
forêts et la dégradation des terres 
d’ici à 2031, tout en assurant un 
développement durable et en 
promouvant une transformation 
rurale inclusive.
Auparavant, une dizaine de pays 
et le Fonds Bezos pour la terre 
avaient manifesté, le même jour, 
leur engagement en faveur du 
Bassin du Congo. Ils ont, en ef-
fet, annoncé leur contribution 
collective d’au moins 1.5 milliard 
de dollars de financement entre 
2021 et 2025 visant à mainte-
nir les forêts de cette région, les 
tourbières ainsi que les autres 
réserves de carbone, essentielles 
pour la planète.

Alain Diasso

COP26

La RDC et Cafi concluent la deuxième phase de leur partenariat
La deuxième journée des travaux de la COP16, à Glascow en Écosse, a été marquée, le 2 novembre, par la signature de la 
lettre d’intention pour la deuxième phase du partenariat République démocratique du Congo (RDC)-Cafi. La RDC recevra à la 
clé cinq cents millions de dollars au cours des cinq prochaines années.  

Félix Tshisekedi et Boris Johnson signant la lettre d’intention 
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Les équipes sont constituées 
des membres du cabinet du mi-
nistère de l‘Aménagement du 
territoire, de l’administration 
et de la cellule d’appui tech-
nique à la réforme de l’amé-
nagement du territoire et sont 
reparties en quatre pools dans 
les districts de Funa, Tshangu, 
Mont-Amba et Lukunga.
Cette vaste campagne de vul-
garisation et de mise en œuvre 
de la Pnat vise tous les acteurs 
impliqués dans les questions 
ayant trait à l’aménagement 
du territoire, notamment les 
ministères sectoriels, la socié-
té civile, les partenaires tech-
niques et financiers, les entre-
prises publiques et privées…
La campagne de vulgarisation 
de la Pnat se déroule sous 
forme des ateliers qui seront 
organisés dans les quatre dis-
tricts de la ville de Kinshasa. 
Ces ateliers visent à infor-
mer, sensibiliser, impliquer 
les acteurs provinciaux de 
l’aménagement du territoire 
à s’approprier la Pnat. Il sera 
donc question de présenter 
le processus de la reforme de 
l’amenagement du territoire; 
d’expliquer le concept aména-
gement du territoire et ses ob-
jectifs; présenter l’économie de 
la Pnat. Il s’agira également de 
clarifier les attributions du mi-
nistère de l’aménagement du 
territoire et celles des minis-

tères sectoriels; de consulter 
les acteurs provinciaux sur les 
versions provisoires des guides 
méthodologiques pour l’élabo-
ration des plans provinciaux 
et locaux d’aménagement du 
territoire et de concevoir des 
prochaines étapes dans le pro-
cessus d’élaboration des outils 
spatiaux sur la base des guides 
méthodologiques, des grands 
axes et orientations de la Pnat.

Vulgarisation de la Pnat

Elab orée à l’issue de l’atelier 
sur l’état des lieux organisé par 
le ministre d’Etat, de l’Aména-
gement du territoire, Me Guy 
Loando Mboyo, quelques jours 
après sa prise de fonction, la 
feuille de route 2021-2023 re-
trace les priorités que le mi-
nistre s’est fixées à réaliser du-
rant son mandat à la tête de ce 
portefeuille.
Parmi les actions prévues dans 

le pilier 4 de cette feuille de 
route figurent la poursuite et le 
parachèvement de la réforme 
de l’aménagement du terri-
toire, et en son axe 14 sur la 
vulgarisation, la mise en œuvre 
de la Pnat et la sensibilisation 
des acteurs.
L’on se souviendra que lors 
du lancement de la campagne 
de vulgarisation de la Pnat 
à Kinshasa, Me Guy Loando 
Mboyo avait lancé un appel à 

tout le monde de s’approprier 
ce document qui est un instru-
ment important pour le déve-
loppement  durable et harmo-
nieux du pays. « Je sollicite 
l’adhésion et l’implication 
de tout un chacun de nous 
afin de contribuer à l’atteinte 
des objectifs assignés à la ré-
forme du secteur de l’aména-
gement du territoire. Etant 
donné que la ville de Kinsha-
sa est la capitale du pays et 
tenant compte de sa densité 
démographique, une forte 
vulgarisation s’avère impor-
tante afin de booster sa trans-
formation et ce, dans le res-
pect des normes et standards 
modernes d’aménagement et 
développement des villes du-
rables et résilientes », avait-il 
indiqué.
A en croire Me Guy Loando 
Mboyo, la campagne de vul-
garisation de la Pnat offre 
aussi l’occasion de collecter 
certaines données de terrain 
afin de mieux planifier les ac-
tions à mener dans le cadre 
du Programme repensons à 
nos villes, villages et territoires 
pour la ville de Kinshasa qui, à 
n’en point douter, a droit à un 
accompagnement spécial du 
ministère de l’Aménagement 
du territoire en particulier et 
le gouvernement central en gé-
néral.

Blandine Lusimana

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Des experts déployés sur le terrain 
Après le lancement, il y a quelques jours,  de la campagne de vulgarisation et de mise en œuvre de la 
Politique nationale de l’aménagement du territoire (Pnat)  à Kinshasa par le ministre d’Etat en charge de 
l’Aménagement du territoire, Me Guy Loando Mboyo, les experts de ce ministère se déploient sur le terrain 
pour sensibiliser la population.    

Me Guy Loando Mboyo tient à la réussite de la campagne de vulgarisation de la Pnat 

L’Olpa se dit très étonné de l’in-
terpellation de Moïse Cubaka, 
journaliste à la radiotélévision 
Eka, station privée émettant 
à Bukavu, dans la province 
du Sud-Kivu. CondamnantIl 
cette interpellation injustifiée 
d’un journaliste en plein exer-
cice de son métier, l’organisa-
tion note qu’il s’agit manifes-
tement d’une atteinte grave 
à la liberté de presse garantie 
par la législation congolaise 
et les instruments juridiques 
internationaux relatifs aux 
droits de l’homme. Aussi de-
mande-t-il aux autorités de 
cette province à favoriser la 
liberté d’information durant 

cette période de turbulence. 
Moïse Cubaka, rappelle cette 
organisation, a été interpellé, 
le 3 novembre, près de l’hô-
tel Delicia, dans la commune 
d’Ibanda, par des personnes 
se réclamant être agents des 
services des renseignements 
militaires.
« C’était au moment où le 
journaliste faisait la ronde 
de la ville pour s’enquérir 
de la situation après l’in-
cursion d’un groupe de 
miliciens Mai-Mai à Buka-
vu dans la nuit du 2 au 3 
novembre 2021 », a expli-
qué Olpa.  Cette organisation 
fait savoir que ce journaliste 

a été conduit au bureau de 
la 33e région militaire où il a 
été entendu sur procès-ver-
bal par un officier des Forces 
armées de la République dé-
mocratique du Congo. Lors de 
son audition, souligne Olpa, il 
a été accusé de collecter des 
informations sans autorisation 
préalable des responsables de 
l’armée.
A l’en croire, il a été placé 
dans un cachot et privé de li-
berté durant deux heures. Et, 
une somme de 40 000 Francs 
congolais, soit 20 dollars amé-
ricains, qu’il détenait par dé-
vers lui a été confisquée.

Lucien Dianzenza

SUD-KIVU

Olpa stupéfait par l’interpellation d’un journaliste à Bukavu
L’interpellation injustifiée d’un journaliste en plein exercice de son métier est manifestement une atteinte grave à la liberté de 
presse, selon l’Observatoire de la liberté de la presse en Afrique (Olpa), qui a appelé les autorités de la province du Sud-Kivu à 
favoriser la liberté d’information durant cette période de turbulence.  

Moïse Cubaka 
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Le ministère de l’Urbanisme et Habitat, Pius Muabilu, vient 
d’annuler dix-sept contrats de partenariat public-privé por-
tant sur les villas et espaces de l’Etat dont la grande ma-
jorité se trouve dans la commune de la Gombe. Selon un 
communiqué rendu public le 2 novembre, cette décision 
est consécutive au non-respect des clauses contractuelles 
par les parties.
Il est, en effet, rappelé que le ministre d’Etat Pius Muabilu a 
mis en place, depuis juillet, une commission d’identification 
immobilière. Cette décision, note-t-on, est la résultante du 
travail que fait cette commission sur  le terrain.
Selon des sources proches de ce dossier, sur un total de dix-
huit contrats partenariat public-privé advenus, depuis plus 
de dix ans, entre la République démocratique du Congo, 
à travers son ministère de tutelle, et certains promoteurs 
immobiliers, un seul a connu un aboutissement heureux.
Il est reproché aux parties le non-respect des clauses, no-
tamment en ce qui concerne le délai d’exécution, par les 
promoteurs immobiliers. Cela, note-t-on, a causé non seu-
lement un préjudice, mais également un manque à gagner 
incommensurable au Trésor public. On note également que 
le ministère de l’Urbanisme et Habitat, dans le souci de re-
mettre l’Etat dans ses droits, entend engager des actions 
en réparation devant les instances judiciaires compétentes 
contre ces partenaires.

Lucien Dianzenza

Le ministre de la Santé publique, 
Hygiène et Prévention, le Dr Jean- 
Jacques Mbungani, a reçu en au-
dience,  le 3 novembre, dans son 
cabinet de travail la délégation de 
l’Usaid conduite par sa directrice 
du bureau de santé, Ana Bodipo 
Mbuyamba, et le Dr Thibaut Mu-
kaba, spécialiste du programme de 
planification familiale et directeur 
adjoint du bureau de santé.
L’échange a essentiellement tour-
né autour de la présentation du 
nouveau plan du bureau de santé 
de l’Usaid en République démocra-
tique du Congo (RDC) et le  rappel 
du  rôle que joue cette agence dans 
le domaine de la santé dans le pays.
Le nouveau plan de présentation 
du bureau de santé de l’Usaid com-
prend trois points importants, à 
savoir l’aperçu général et vision du 
portefeuille santé de l’Usaid-RDC 
où sont présentées directement les 
organisations de financement de  
direct, dont le fonds mondial, l’Or-
ganisation mondiale de la santé, le 
Fonds des Nations unies pour l’en-
fance, le Gavi et l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture.
Le deuxième point concerne les 
domaines d’intervention, notam-

ment sur le paludisme, la tubercu-
lose, la santé de la mère, de l’enfant 
et du nouveau-né, la nutrition, la 
planification familiale et santé de la 
reproduction, l’eau et l’assainisse-
ment, le VIH-sida, le GHSA-Ebola 
et covid, le renforcement de sys-
tèmes.
Le dernier point porte sur les 
grands défis, dont la grève des pro-
fessionnels de santé, l’engagement 
du gouvernement en matière de 
financement, la décentralisation 
et le partenariat pour le renforce-
ment de la politique et l’améliora-
tion de l’environnement, en vue du 
développement à long terme des 
ressources humaines.
Rappelons que c’est depuis exac-
tement 60 ans que l’Usaid appuie 
le ministère de la Santé publique, 
Hygiène et Prévention dans la mise 
en œuvre des différentes interven-
tions dans le domaine de la santé, 
afin d’accomplir les actions des 
Congolais sous la vision du gouver-
nement sur la couverture univer-
selle sanitaire en poursuivant un 
objectif transversal du renforce-
ment du système de santé.
Le ministre de la Santé publique, 
Hygiène et Prévention, le Dr Jean-
Jacques Mbungani, qui a religieu-

sement écouté ses hôtes, s’est 
montré très réceptif, car les objec-
tifs poursuivis par l’Usaid dans le 
domaine de la santé se rapportent 
également au programme du gou-
vernement relatif à la couverture 
sanitaire universelle et la lutte 
contre les pandémies et grandes 
endémies. Ainsi, le ministre et ses 
interlocuteurs  ont décidé de se 
voir régulièrement après quarante 
jours pour consolider leur  parte-
nariat.
Par ailleurs, ils ont également dis-
cuté du problème touchant la nu-
trition et des épidémies, afin de 
voir dans quelle mesure y apporter 
des réponses. « Le ministre de la 
Santé a souligné les problèmes 
majeurs du domaine de la santé 
et, en particulier, les efforts du 
gouvernement, et a insisté sur 
le partenariat et certaines pers-
pectives par rapport aux actions 
que nous pouvons mener pour 
appuyer le ministère de la Santé 
dans son programme du gou-
vernement.  Surtout nous nous 
sommes convenus de créer un 
cadre de concertation régulière 
pour consolider nos liens », a dé-
claré le directeur adjoint, au sortir 
de l’audience.

Blandine Lusimana

MINISTÈRE DE LA SANTÉ

Présentation du plan du 
bureau Usaid en RDC
Le nouveau plan de présentation du bureau de santé de l’Usaid comprend 
trois points importants, dont l’aperçu général et la vision du portefeuille santé 
de l’Usaid-RDC, les domaines d’interventions ainsi que les grands défis.  

URBANISME ET HABITAT

Annulation des dix-sept 
contrats de partenariat public-
privé des maisons de l’Etat

La décision résulte du travail que mène la 
commission d’identification immobilière 
mise en place depuis juillet par le ministre 
d’Etat, Pius Muabilu.  
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Le Tout puissant Mazembe a été 
accroché, le 3 novembre, dans 
son stade de la commune de Ka-
malondo, à Lubumbashi, par la 
Jeunesse sportive Groupe Baza-
no, par un but partout, en match 
de la 27e édition du champion-
nat de la Ligue nationale de foot-
ball (Linafoot). Après quatre 
victoires d’affilée, Mazembe a en 
fait échappé à une défaite.
La JS Groupe Bazano a ouvert la 
marque à la 58e mn par le biais 
de Munkokole Kabala, qui a re-
pris de la tête une balle arrêtée 
de Ngulubi. Ensuite, les joueurs 
du coach Raoul Mutufwila ont 
été solidaires et solides en dé-
fense, enrayant toutes les at-
taques de Mazembe qui a couru 
derrière l’égalisation jusqu’à la 
90+5e mn. Sur une percée du la-
téral droit Issama Mpeko, le dé-
fenseur Tshimanga Tshilembi de 
Bazano s’est loupé et a marqué 

contre son camp. Notons que 
Mercey Ngimbi a raté un penalty 
après le but de Bazano, consé-
cutif à une faute d’un défenseur 
de Bazano sur Patient Mwamba 
dans la surface de réparation.
Avec ce résultat d’égalité, Ma-
zembe totalise 13 points en cinq 
matches alors que la JS Bazano 
compte 8 points en six matches.

Les victoires de Maniema 

Union et Kuya Sport...

Dans un autre match disputé le 
3 novembre au stade des Mar-
tyrs, le Racing Club de Kinsha-
sa (RCK) a prêté le flanc face 
à Maniema union, par un but à 
trois. Denis Likwela Yelemaya a 
ouvert la marque à la 11e mn, 
Cyrille Mutwala à la 75e mn et 
Tychique Mosengo à la 83e mn 
ont inscrit les buts du club venu 
de Kindu. Charly Ndibu Kalala a 
sauvé l’honneur du RCK à la 90e 

mn. Maniema Union a 10 points 
en cinq sorties, alors que RCK 
n’a enregistré qu’un point après 
six matches.
Enfin, dans un match des pro-
mis, soulignons la victoire de 
l’AC Kuya Sport sur l’Etoile du 
Kivu par deux buts à un. Efolo-
ko Nzulama a ouvert la marque 
pour le club du président Jean-
not Binanu à la 33e mn, son troi-
sième de la saison. Mais à la 38e 
mn, Christian Makabi a égalisé 
pour le club étoilé du Kivu, pro-
fitant d’une erreur du gardien 
de but Bampela de Kuya Sport. 
Mais finalement, Kuya Sport a 
remporté le match en obtenant 
un second but sur un auto-goal 
d’un défenseur d’Etoile du Kivu. 
Kuya Sport compte 7 points en 
six matches livrés. Etoile du 
Kivu a 6 points en  sept matches 
joués.

Martin Enyimo

Les participants au concours 
« Chansons sans frontières » 
doivent écrire un texte sur le 
thème « Un monde inattendu 
». Ce concours a pour principal 
objectif de permettre aux parti-
cipants de s’exprimer librement 
et dans une dynamique de par-
tage, de respect et d’ouverture, 
par l’écriture d’un texte de chan-
son en français. La participation 
est libre, gratuite et individuelle 
avec un seul texte par édition. 
Elle est aussi l’occasion de dé-
couvrir de nouveaux talents 
d’auteurs de chansons franco-
phones. Le concours est parrai-
né par l’Organisation internatio-
nale de la Francophonie. Il est 
organisé par l’Association Fusa-
ca et Accord Production. 
Pour la participation à ce 
concours, le postulant ne doit 
avoir aucun lien avec une maison 
de disques reconnue, n’avoir fait 
aucun enregistrement sonore 
ayant été ou devant être distri-
bué à des fins commerciales par 
une compagnie de distribution 
reconnue à l’échelle régionale, 
nationale ou internationale. Le 
texte doit être rédigé en langue 
française, avec des couplets 
et un refrain inédit. Les candi-
dats doivent respecter la forme 
d’une chanson (pas de textes 

de slam ou de rap), les couplets 
peuvent être irréguliers, plus 
ou moins nombreux. Le format 
conseillé est de trois couplets 
et un refrain tout en essayant 
de garder une forme similaire 
entre chaque couplet avec le 
même nombre de vers ou de 
syllabes si possible. Le texte ne 
doit comporter aucune indica-
tion permettant de reconnaître 
son auteur, il ne peut être la 
transposition ou le plagiat d’une 
œuvre existante.
Les concurrents doivent penser 

que leur texte est un texte de 
chanson, qui est écrit pour être 
chanté, mis en musique. Essayer 
de sentir la musicalité des mots 
et le rythme du texte en l’écri-
vant. Les candidats doivent par-
ler de ce qui leur tient à cœur, 
de leurs expériences, de leurs 
ressentis, de ce qui les touche 
et qu’ils souhaitent partager. Ils 
doivent nécessairement donner 
un titre à leur chanson.

De nombreux prix à gagner

Le premier prix (ouvert à toute 

personne de plus de 20 ans dont 
le français n’est pas la langue 
première ou maternelle). Le 
lauréat gagnera un séjour d’une 
semaine en France. Il sera rete-
nu deux personnes. Le séjour 
inclut les transports interna-
tionaux et nationaux, les visas, 
l’hébergement et les repas.
Le deuxième prix (ouvert à 
toute personne de plus de 20 
ans dont le français n’est pas 
la langue première ou mater-
nelle), le vainqueur obtiendra 
500 euros.
Le premier et deuxième Prix 
Jeune Public (ouverts aux 
moins de 20 ans dont le français 
n’est pas la langue première ou 
maternelle). Ils bénéficieront de 
400 et 200 euros.
Le Prix Français langue mater-
nelle (ouvert aux participants 
de plus de 20 ans dont au moins 
l’un des deux parents est de 
langue française maternelle). Le 
lauréat recevra 150 euros.
Le Prix Jeune Public Français 
langue maternelle (ouvert aux 
moins de 20 ans dont au moins 
l’un des deux parents est de 
langue française maternelle). 
Une enveloppe de 100 euros lui 
sera remise.
Les deux derniers prix sont 
ouverts aux participants dont 

au moins l’un des parents est 
de langue française maternelle, 
ceci dans un souci d’équité pour 
les candidats dont le français 
n’est pas la langue maternelle. 
Les textes sont déposés via un 
formulaire d’inscription en ligne 
jusqu’au 12 décembre 2021 à 
l’adresse ci-après : https://www.
chansons-sans-frontieres.fr/.../
inscription-csf .
Rappelons que le concours 
Chansons sans frontières se re-
lie au dispositif des « Dix mots 
» proposés chaque année par la 
délégation générale à la langue 
française et le ministère fran-
çais de la Culture et ses parte-
naires francophones (Québec, 
Belgique, Suisse et Organisation 
internationale de la Francopho-
nie), dans le cadre de la Se-
maine de la langue française. Le 
concours Chansons sans fron-
tières offre un espace de libre 
expression, d’échanges, de soli-
darité et de diversité culturelle. 
Chaque année, Chansons sans 
frontières propose un concours 
international d’écriture de 
chansons en français dans cent 
trente pays à travers le monde. 
Pour plus de détails : https://
www.chansons-sans-frontieres.
fr/le.../informations

Rosalie Bindika

CHANSONS SANS FRONTIÈRES 2021

De nouveaux talents d’auteurs francophones à découvrir
La seizième édition du concours international d’écriture d’un texte de chanson en français, « Chansons sans frontières », 
s’organise sur le thème « Un monde inattendu ». Seuls les compositeurs, musiciens et paroliers du monde entier sont invités à 
y participer. Le concours n’est pas ouvert aux personnes résidant en France métropolitaine.  

LINAFOOT/LIGUE 1

Bazano stoppe la série de victoires 
de Mazembe
C’est de justesse que Mazembe a évité sa première défaite de la 
saison, face à Bazano, en 6e journée du championnat national de 
football, alors que Maniema union a tranquillement disposé du 
Racing Club de Kinshasa, et Kuya a eu raison d’Etoile du Kivu.  

En première rencontre, l’AS V.Club a été tenue en échec par la Jeu-
nesse sportive de Kinshasa (JSK) par un but à partout. L’attaquant 
congolais de Brazzaville, Jacques Temopele Medina, a ouvert la marque 
à la 23e mn d’une frappe croisée, hors de portée du gardien de but Jo-
seph Bulayima de la JSK. Mais Ilondo Itaka a égalisé pour les joueurs du 
coach JC Makanda, à la 74e mn, reprenant de la tête un centre venu de 
la droite. Avec ce match nul, V.Club totalise 14 points en six rencontres 
jouées, et occupe la place de leader du championnat. Et la JSK atteint 
la barre de 9 points en sept matches.
En seconde explication, DCMP a battu l’Académique Club Rangers par 
un but à zéro. Le latéral droit sud-africain Riad a inscrit l’unique but de 
la partie à la 33e mn. A l’issue de la partie, DCMP compte 8 points après 
six matches, alors que Rangers a 9 points après six sorties.

M.E.

LINAFOOT/LIGUE 1

JSK tient en échec V.Club, 
DCMP bat Rangers
Deux rencontres de la 27e édition du championnat de la 
Ligue nationale de football (Linafoot) se sont déroulées, 
le 4 novembre, au stade des Martyrs de Kinshasa. En fait, 
on a assisté à nouveau à un duel à distance entre l’AS 
V.Club et le Daring Club Motema Pembe (DCMP).
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Siméon Ntsayouolo, agent des Dépêches de 
Brazzaville, Germaine Ontango, Barnabé Ngami, 
Arsène yvon Ntsayouolo, la famille et monsieur 
Siméon Ntsayouolo annoncent aux parents, 
amis et connaissances le décès de leur épouse, 
mère, grand-mère Albertine Mabouolo, survenu 
le 31 octobre 2021 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°4 de la rue 5 
février à Mikalou 2.
La date de l’inhumation sera communiquée 
ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Yanick Mbouma, agent des Dépêches 
de Brazzaville, les familles Ali, Yandza, 
Ongouya et Koubatsanga informent les 
parents, amis et connaissances du 
Congo et de l’étranger du décès de leur 
frère, père et oncle, le colonel Guy 
Jean-François Ali Yandza, survenu le 
samedi 23 octobre à Pointe-Noire.
La veillée mortuaire se tient au n°39, de 
la rue Bacongo, à Poto-Poto.
La date de l’inhumation sera communi-
quée ultérieurement.

Nestor N’Gampoula, journaliste aux 
Dépêches de Brazzaville, Paul Itoua, 
François Oko, les enfants Ondongo-
Ondélé et Otto Ngambé ont la profonde 
douleur d’informer les parents, amis et 
connaissances du décès de leur fille, 
mère, sœur et belle-sœur Ondongo-
Ondélé Émilienne Françoise, survenu le 
24 octobre à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient à 
Makabandilou, arrêt de bus Terre jaune 
(2e parcelle après le goudron).
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement. 

Les Familles Ngarila et Yamba ont la 
profonde douleur d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances le 
décès de leur fille, belle-fille, mère et 
sœur, Divine Céleste Matondo, 
survenu le 1er novembre au CHU de 
Brazzaville des suites de maladie.
La veillée mortuaire se tient au n°37 de 
la rue Zonzo à Mouhoumi, sur l’avenue 
de l’Étage.
La date de l’inhumation vous sera 
communiquée ultérieurement.

Brice Bakouma, agent des Dépêches 
de Brazzaville et famille ont la profonde 
douleur d’annoncer aux parents, amis 
et connaissances le décès de leur père, 
oncle et grand-père David Bakouma, 
survenu le 1er novembre à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient à son 
domicile, sis n°550, rue Nkô, au 
Plateau des 15 ans, à côté de l’église 
Mayangui.
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

La famille Mabonzo, Prosper Mabonzo, 
agent des Dépêches de Brazzaville, Odile 
Bitsindou, Juge Nkounkou, Valentin 
Nkounkou, Pothard Mabonzo, Fabrice 
Mabonzo, Marelle Mabonzo et Vivien 
Mabonzo  informent les parents, amis et 
connaissances du décès de leur père, 
oncle et grand-père, Antoine Mabonzo, 
survenu le 30 octobre 2021 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°1 de la 
rue Antonetti à Bacongo (au croisement 
des 5 chemins).
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

Selon le colonel Edgard Brice 
Sosthène Malanda, depuis plus 
de deux mois, les départements 
du Kouilou et de Pointe-Noire 
vivent une recrudescence des 
cas de vols à mains armées suivis 
de ceux de meurtres, de viols, de 
coups et blessures volontaires.  
Dans l’objectif de donner suite 
à ces affaires, les enquêtes ont 
été menées et ont révélé, par 
exemple, le meurtre d’un  gardien 
de domicile au quartier Côte-Ma-
tève,  dans le cinquième arrondis-
sement Ngoyo. «L’enquête révèle 
que  le meurtre a été commis par 
un groupe de bandits organisés 
dénommé Les Jamaïcains de 
Ngoyo Côte -Matève,  dirigé par  
Loukoufipa Malavengui Alain, 
alias Alino. Composé d’autres 
jeunes congolais comme Louba-
ki Batala Rode ; Boungou Mavi 
Chancel ; Matondo Alain, alias 
Mayas ; Matondo Davy ; Niwawa 
Ovi ; Moti Poaty ; Natoulayana. 
Ces derniers ont été interpellés 
et sont passés aux aveux »,  a-t-il 

signifié.
La police a également présenté les 
cas des multiples vols perpétrés 
au centre-ville de Pointe-Noire 

dans les voitures par une bande 
dirigée par Mbacop Marc Freddy, 
alias Oufoula, un sujet camerou-
nais de 41 ans.  Selon la police, 

ce dernier avec l’aide des com-
plices vise les parkings de grands 
restaurants  fréquentés souvent 
par les expatriés ou  d’autres per-

sonnes fortunées. « Avec l’aide de 
ses compères et des motos, ce der-
nier arrive à vider en quelques 
minutes les objets précieux ou de 
l’argent contenus dans les voi-
tures garées dans les parkings 
de ces grands restaurants », a 
expliqué le colonel.
Il y a, en outre, un autre groupe 
de bandits appelés couramment  
«Bébés noirs» dénommé «Ko-
noa» et dirigé par Pambou Ro-
niche et Pambou Jordanne. Ces 
derniers sont présumés  auteurs 
du meurtre d’une jeune dame 
dans le deuxième arrondisse-
ment, Mvou-Mvou.
Répondant aux questions de la 
presse, Matondo Alain, alias Mayas, 
l’un des présumés coupables  appar-
tenant au groupe «Les Jamaïcains» 
de Côte-Matève a reconnu que son 
groupe a donné, il y a quelques mois, 
la mort à Boukaka Armel, Congolais 
âgé de 42 ans et gardien  au domi-
cile de Ngoma Anicet, au quartier 
Ngoyo, Côte-Matève.

Séverin Ibara

SÉCURITÉ

La police présente des malfaiteurs à la presse
Le commandement territorial de la police judiciaire du Kouilou et de Pointe-Noire, que dirige le colonel Edgard Brice 
Sosthène Malanda, a présenté le 4 novembre,  à travers quelques quartiers de la ville, trois groupes de malfaiteurs réputés dans 
des actes criminels et d’autres pratiques blâmables.  

Les présumés malfaiteurs présentés à la presse/ Adiac
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SOLUTION DES MOTS MÊLÉS N°22

La phrase-mystère est: LA PALME D’OR
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Le 3 novembre, le jury du Prix Goncourt 2021 a distingué 
Mohamed Mbougar Sarr pour son roman La plus secrète mé-
moire des hommes, paru aux éditions Philippe Rey. Il suc-
cède ainsi à Hervé Le Tellier, lauréat en 2020 pour son livre 
L’anomalie. 
Mohamed Mbougar Sarr est l’un des plus jeunes lauréats 
consacré à ce Prix qu’il emporte face à trois autres finalistes 
: Christine Angot (Le voyage dans l’Est, Flammarion), Sorj 
Chalandon (Enfant de salaud, Grasset) et Louis-Philippe Da-
lembert (Milwaukee Blues, Sabine Wespieser).
Le chroniqueur littéraire Bédel Baouna avait porté son pro-
nostic sur cet auteur lors d’une intervention au cours d’une 
table ronde, au Salon du livre africain de Paris, dont Mohamed 
Mbougar Sarr était l’une des attractions avec Blaise Ndala.

Marie-Alfred Ngoma

L’ambassadeur, chef de la délégation de l’UE au Congo, Giacomo 
Durazzo, l’a indiqué récemment à Brazzaville lors d’un entretien 
avec le secrétaire permanent du comité interministériel de l’ac-
tion de l’Etat en mer et dans les eaux continentales, Martin Par-
fait Aimé Coussoud Mavoungou. 
Les deux parties entendent échanger des informations sur les 
projets financés par l’UE, notamment le projet d’appui à la stra-
tégie de sûreté et sécurité maritime, l’appui dans la mise en place 
de la stratégie nationale de l’action de l’Etat en mer et dans les 
eaux continentales en République du Congo.
Hormis cela, le diplomate européen a exprimé l’appui de son 
institution aux projets concernant les ministères congolais de la 
Pêche et de la Défense.
Martin Parfait Aimé Coussoud Mavoungou a partagé au chef de 
la délégation de l’UE sa volonté de créer les conditions pour la 
mise en place d’un réseau des responsables de l’action de l’Etat 
en mer en Afrique du nord, de l’ouest et du centre à l’instar des 
chefs d’état-major des marines qui se réunissent à la faveur du 
symposium des chefs d’état-major des marines des pays rive-
rains du golfe de Guinée.  

 Christian Brice Elion

ACTION DE L’ETAT EN MER

L’UE va appuyer le secrétariat permanent du comité interministériel
L’Union européenne (UE) entend apporter son appui à la réalisation des missions du secrétariat permanent du comité 
interministériel de l’action de l’Etat en mer et dans les eaux continentales.  

Martin Parfait Aimé Coussoud Mavoungou et Giacomo Durazzo 

Derniers du groupe avec deux pe-
tits, les Diables rouges sont déjà 
éliminés de la course à la quali-
fication. Cela  enlève la pression 
chez les poulains de Paul Put qui 
entendent s’appuyer sur ces deux 
rencontres pour mieux rebon-
dir après la sale copie présentée 
contre le Togo, le 12 octobre der-
nier.«  Nous essayons de former un 
groupe qui sera prêt pour la Coupe 
d’Afrique et en même temps pour 
le CHAN. C’est notre objectif.  
Maintenant que nous savons que 
nous sommes éliminés, on doit 
faire le maximum pour faire deux 
bons matches contre la Namibie 
et le Sénégal », a déclaré le sélec-
tionneur, le 4 novembre, au stade 
Alphonse-Massamba-Débat,  lors 
de la clôture du stage avec les 
joueurs locaux. Ce regroupement 
avait pour objectif  de préparer  les 
matches contre la Namibie et le 
Sénégal tout en projetant les élimi-
natoires du prochain Championnat 
d’Afrique des nations (CHAN). 
« Je vois une légère progression 
mais  le temps n’est pas suffisant. 
Ce  n’est pas de temps en temps 
que tu as la chance de faire un 
stage d’une semaine. Si nous 

connaissons la date du CHAN et  
qu’on m’accorde trois ou quatre 
semaines, je vais bien préparer 
l’équipe. Mais il faut aussi être 
honnête.  Comme il n’y a  pas 
de championnat, je me suis ap-
puyé sur les joueurs des Diables 
noirs et de l’AS Otohô alors qu’il 
y a d’autres joueurs qui jouent 
dans d’autres équipes  qu’il faut 
suivre pour le CHAN.  Je dois 
choisir les meilleurs joueurs et 
les doubler à chaque poste.  Le 
championnat va me permettre 
de bien les suivre avant le pro-
chain regroupement », a indiqué 
le coach. Selon lui, l’organisation 
de ce stage ainsi que d’autres qui 
vont être programmés permettra 
aux joueurs locaux de gagner en 
maturité, d’apprendre sa philoso-
phie et sa  méthodologie de tra-
vail  afin  de prétendre gagner leur 
place dans l’équipe A. 
« Je pense que c’est très bien 
pour eux qui rentrent  dans le 
groupe afin de pouvoir prouver 
aussi  qu’ils sont les meilleurs. 
Ils doivent apprendre les choses 
dans ce stage pour s’améliorer  
et  également aider  non seule-
ment l’équipe CHAN  mais aussi 

l’équipe A  à avancer  surtout pour 
ceux qui auront la chance de jouer 
les matches contre la Namibie et le 
Sénégal », a-t-il précisé.
 Pour les matches des éliminatoires 
de la Coupe du monde, Paul  Put 
qui  a assuré être sur les traces de 
60 joueurs de la diaspora, a, par 
ailleurs, indiqué qu’il n’y aura pas 
de nouveaux joueurs. « Si on veut 
réussir, on doit avoir de bons 
comportements, de bonne men-
talité et discipline. Cela me per-
met de choisir un groupe.  On 
doit donner des signaux positifs 
parce que moi je dois convaincre 
des joueurs. S’il n’ y en a pas, 
c’est compliqué. Nous avons des 
grands joueurs qui jouent dans 
les grands clubs  mais qui sont 
hésitants. Le groupe qui va ve-
nir, il n’y a pas de surprise. Je 
suis toujours en contact avec 
certains qui m’ont donné leur 
accord, maintenant c’est à nous 
de donner les bons signaux  
pour les convaincre à 100%. 
Je suis sûr et certain que nous 
aurons une bonne équipe. Mais 
cela prend un peu de temps», a 
souhaité Paul Put.

James Golden Eloué

DIABLES ROUGES 

Paul Put déjà à pied d’œuvre avec les locaux
Au terme du stage qu’il a organisé en faveur des joueurs locaux, le sélectionneur 
des Diables rouges a assuré créer les conditions  en vue de  permettre à son équipe 
de livrer des matches de qualité, respectivement contre la Namibie et le Sénégal en 
clôture des éliminatoires de  la Coupe du monde Qatar 2022.  

Paul Put déjà à pied d’œuvre avec les Diables rouges locaux/Adiac Les Diables rouges locaux en pleine préparation/Adiac 

Pour la couverture optimale de la compétition féminine, la CAF a créé 
plusieurs plateformes de contenu qui permettront aux fans de rester 
informés avant et pendant le tournoi. 
A en croire le site Cafonline, le match d’ouverture aura lieu ce 5 no-
vembre 2021 à partir de 16h00. « Pour un contenu sur mesure ainsi 
qu’un accès spécial aux équipes et aux joueuses pendant les deux se-
maines du tournoi, la CAF a mis sur pied des pages dédiées pour les 
supporters et les médias. La page spéciale Ligue des champions de la 
CAF TotalEnergies sur le site officiel de la CAF fournira des histoires 
quotidiennes, des profils des joueuses et toute l’actualité des équipes 
», rapporte le site.
Cette première édition de la Ligue des championnes permettra sans 
nul doute de stimuler l’engagement et de produire un contenu toujours 
plus innovant afin de booster le développement du football féminin en 
Afrique.
Notons que huit clubs participent à la compétition, notamment le 
champion du pays hôte, le champion du Nigeria et les six clubs vain-
queurs des tournois qualificatifs organisés par zone. Ces huit équipes 
sont réparties en deux groupes de quatre.

Rude Ngoma

FOOTBALL 

La ligue des championnes de 
la CAF débute ce vendredi 
La première édition de la plus grande compétition africaine qui 
regroupe les clubs féminins commence ce 5 novembre au Caire, en 
Egypte. La Confédération africaine de football (CAF) souhaite mettre le 
paquet pour cette compétition.  

DISTINCTION

Mohamed Mbougar Sarr, Prix 
Goncourt 2021
1921-2021 : tout un symbole, cent ans après la distinction de l’auteur 
ultramarin René Maran par le plus prestigieux des prix littéraires 
français, le jeune auteur sénégalais devient, à son tour, le premier 
écrivain d’Afrique subsaharienne à remporter le Prix Goncourt.  


